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Introduction

Afin d’approcher le concept de citoyenneté, tel qu’on le conçoit actuellement, il faut aller en arrière et nous centrer sur le contexte historique de l’industrialisation. À ce moment-là, en occident, les États nationaux ont développé la dimension socio-politique et territoriale de citoyenneté, telle qu’on la perçoit aujourd’hui. Être citoyen d’un pays constitue la reconnaissance fondamentale qui permet l’accès à tous les droits sociaux et politiques de la vie d’une communauté. Ainsi, le concept de citoyenneté serait un concept d’intégration.

Cependant, au même temps, le concept de citoyenneté implique la différenciation, car il exclue les personnes qui ne réunissent pas les conditions exigées afin d’être adscrites comme citoyennes. Ainsi, cette situation apparemment inclusive est rompue à partir du moment où certains États se convertissent en pays multiculturels, dû aux migrations, et, d’une façon plus incisive et problématique, quand il s’agit de migrations d’ordre économique. À partir de ce moment-là, il y a eu un changement dans la perception traditionnelle de « droits » et de « devoirs » en rapport avec le concept de citoyenneté. Le passage de sociétés uniculturelles à des sociétés pluriculturelles implique une fragmentation politico-sociale matérialisée par l’acceptation d’autres personnes qui n’ont pas les mêmes droits ni les mêmes devoirs vis-à-vis de l’État. De cette façon, et avec l’augmentation des flux migratoires, il a fallu prendre la notion de citoyenneté dans un sens plus ample, en partant du fait que les phénomènes migratoires amènent des populations dans nos pays et que cette réalité est de plus en plus persistante. Ces personnes souffrent maintes fois d’exclusion politique, légale, sociale et culturelle, pour la seule raison qu’elles ne se régissent pas par le même statut. Effectivement, il faut admettre que la citoyenneté dans le cadre des migrations transnationales signifie actuellement une citoyenneté différenciée, de séparation, face à une réalité migratoire importante, qui est obligée à se soumettre à des conditions juridiques spéciales vis-à-vis des nationaux, une condition de citoyenneté limitée, qui questionne la pertinence de l’interrogation sur si la personne immigrée est comprise (ou non) dans le profil et dans la définition de citoyen ou de citoyenne.

Cette situation existante dans le champ migratoire en général, se révèle plus exclusive quant il s’agit de femmes immigrées. Malgré que, de nos jours, le droit à la citoyenneté est considéré, du moins « officiellement », comme un bien basique et nécessairement égalitaire, les femmes qui migrent seules, dû à la pauvreté ou à la faute de travail, se trouvent toujours confrontées à des problématiques beaucoup plus dures, pour des raisons de genre.
Citoyenneté, pluralisme et justice

En 1994, l’auteur autrichien Rainer Bauböck, dans son oeuvre Transnational Citizenship, a créé et défini le concept de “citoyenneté transnationale”, selon lequel des individus d’autres nationalités pourraient s’incorporer à des sociétés différentes, en partageant des droits et des obligations. Cette situation de justice n’est pas encore arrivée à être une réalité à l’intérieur des actuelles migrations. Cependant elle ne doit pas passer inaperçue, dans la mesure où il existe le besoin de faire en sorte que la condition de citoyenneté change et ne soit plus un facteur d’exclusion, mais d’inclusion en citoyennetés pluriculturelles.
Également, Iris Marion Young (1995), défend une citoyenneté différenciée, où les espaces sociaux devraient être partagés par des groupes différents, afin de réaffirmer le bien commun à partir de leurs différences, puisque les immigrés ne sont pas exclus seulement par leurs situations de migrants économiques, mais aussi pour leurs identités socio-culturelles. Et c’est pourquoi les femmes immigrées sont plus discriminées que les hommes, car elles offrent des signes apparents d’identité pus saillants que les hommes, dans leurs vêtements, dans les locaux qu’elles fréquentent (ou qu’elles ne fréquentent pas), dans l’acquisition ou la non-acquisition de la langue du pays d’accueil, etc., comme c’est le cas de certaines femmes marocaines et d’autres provenances.

Il existe de plus en plus de théories sur le thème de la citoyenneté, à cause du phénomène croissant des flux migratoires, qui apportent une dynamique d’ouverture à l’incorporation inclusive des immigrés dans les sociétés d’accueil. 

Citoyenneté et migrations féminines

Actuellement, la condition de citoyenneté est réservée aux personnes qui possèdent les droits civiles, politiques et sociaux, reconnus par leur pays. Mais, de nos jours, dans beaucoup d’États, habitent beaucoup d’individus qui ne jouissent pas du statut de citoyen ou citoyenne. Ils sont habitants de ce territoire, mais ils ne sont pas citoyens du même. Cette situation se trouve de plus en plus dans le panorama actuel des sociétés occidentales. Quand des immigrés habitent et travaillent dans un pays et y cherchent à se régulariser, mais ne sont pas reconnus par ce pays, ils entrent dans une situation paradoxale, choquante même, parce qu’on leur nie les droits de citoyens et on les place dans une exclusion politico-légale. 

La multiethnicité et la multiculturalité générées par les migrations actuelles sont en train de changer le concept de citoyenneté, face à une réalité qui a besoin de nouvelles solutions. En ce moment, les migrants présentent une croissance statistique jamais connue dans les sociétés occidentales, où les femmes occupent une place chaque jour plus importante. Si traditionnellement on a associé l’expérience migratoire au genre masculin, les dernières années les femmes ont acquis un tel protagonisme qu’il est inconcevable d’approcher le phénomène migratoire sans mettre en relief la perspective de genre. La féminisation de la pauvreté actuelle a accentué la féminisation de l’émigration transnational. À nos pays arrivent des femmes des cinq continents, avec des bagages et des motivations très diversifiées. Cette réalité contraste infiniment avec l’uniformité imposée par les moyens administratifs, légaux et sociaux aux femmes migrantes.

Qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes, la situation d’arrivée aux pays récepteurs revêt des contours identiques: irrégularité, basses qualifications, méconnaissance de la langue et de l’administration officielle du pays d’accueil, manque d’argent pour faire face aux premiers besoins, et autres. Mais, les femmes et les enfants qui les accompagnent sont toujours confrontées à des situations de plus grande vulnérabilité que les hommes, ce qui n’est pas pris en compte par les autorités ni par la société civile. Selon l’Institut de la Femme (Espagne) les immigrées se trouvent dans un vrai abandon social et légal, malgré que les lois prétendent être neutres en ce qui concerne les hommes et les femmes. C’est pourquoi on peut affirmer que les femmes immigrées se débâtent avec une triple exclusion: parce qu’elles sont immigrées, parce qu’elles sont femmes et parce qu’elles ramènent avec elles des enfants adolescents ou en bas-âge, c’est-à-dire qu’elles supportent leurs charges psychologiques et émotionnelles et aussi celles de leurs enfants.
Cependant, il est fréquent qu’il y ait des occasions dans lesquelles la situation de la femme immigrée ne diffère pas beaucoup de celle d’autres femmes de la société d’accueil en ce qui concerne l’équité avec les hommes. On pourrait alors parler, selon Carrasco Bengoa (2001), d’une « citoyenneté occulte des femmes », du fait qu’elles sont encore souvent reléguées à l’espace privé, en détriment de leur position dans l’espace public.

L’incorporation progressive de la femme dans le monde du travail des sociétés occidentales est lente et difficile. Aux femmes qui travaillent est exigé un triple effort par rapport aux hommes, car elles ont à leur charge, au-delà de la journée de travail public, la soirée de travail domestique et les tâches en rapport avec la reproduction, soit qu’il faut qu’elles s’occupent de leurs enfants (éducation scolaire, civique, morale et religieuse).

Conclusions

Le travail est une activité exclusive de l’être humain, à travers de laquelle il produit 

les biens nécessaires à sa subsistance. Le travail permet aussi l’interaction sociale et il nous donne de l’auto-estime, une identité et du prestige (Comas, 1995: 33-34). Il est une sphère fondamentale de la vie humaine. Considérer le travail comme une activité exclusive des êtres humains, porteur de relations sociales et chargé d’aspects symboliques et de représentations idéologiques est fondamental dans l’analyse des processus productifs concrets menés par les collectifs.

D’un autre côté, l’inégalité structure le marché du travail, puisque sa stratification trouve dans cette inégalité un des piliers de base pour l’accumulation capitaliste. C’est pourquoi l’appartenance à un genre ou à l’autre, à une classe sociale ou à une autre, à un groupe ethnique ou générationnel ou à un autre fait la différence, car ces éléments sont les composants fondamentaux qui agissent sur la structuration sélective des marchés du travail, c’est-à-dire que ce sont ces variables qui classent la participation des sujets dans cette structure (Aguilar, 1998: 30-31). Ceci signifie que ces éléments ou catégories conditionnent l’accès aux connaissances, aux ressources et opportunités de participation et d’élection à l’intérieur du monde du travail. Le résultat consiste dans l’hiérarchisation et la stratification organisées du marché du travail.

De cette façon, genre, classe, ethnie et âge constituent les catégories qui se convertissent dans les éléments substantifs des inégalités sociales et professionnelles.

Le travail domestique et d’appui aux membres de la famille, souvent élargie, limitent l’accès des femmes à la formation et à l’information nécessaires à une meilleure insertion professionnelle. Cependant, il ne faut surtout pas sous-estimer les effets positifs de l’augmentation de l’incorporation des femmes au marché du travail, car elle leur a permis d’améliorer leur capacité de négociation à l’intérieur de la famille et d’augmentation de leur autonomie personnelle et économique.

Ainsi, García Torrico (2004: 9) indique qu’on constate une féminisation dans le secteur du travail domestique, ce qui pose en évidence la reproduction en contextes récepteurs concrets de la division internationale du travail en fonction du genre.

Les lois et les politiques d’immigration visent la neutralité par rapport aux différences de genre, mais dans la pratique elles produisent des effets inégales par rapport aux hommes et aux femmes (Institut de la Femme, Espagne). Effectivement, le discours de genre sur l’immigration est lié à la double discrimination ethnique et économique, parce que les femmes travaillent dans des segments considérés en-dehors de la structure sociale du travail, ce qui augmente leur invisibilité.

Il faut que les États repensent la notion de citoyenneté et trouvent des expressions alternatives basées dans la diversité, l’altérité et le pluralisme, en articulant des nouveaux espaces civiques qui puissent aller au-delà des frontières de genre, classe ou ethnie (Navarro :2001).
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